
 … qu‘en cas d‘urgence sanitaire, l‘Organisation mondiale de la santé 
(OMS) interviendra à l‘avenir directement dans votre vie, dépass-
ant ainsi notre état de droit.

 … le chef de l‘OMS pourra à l‘avenir vous dicter ce que vous devez 
faire, où vous pouvez vous rendre et quels produits pharmaceu-
tiques vous devez payer et prendre ?

 … vous ne pouvez pas vous y opposer, car il n‘y a pas d‘organisme 
officiel pour vous aider - ni dans notre pays, ni à l‘OMS ?

 … notre gouvernement doit à l‘avenir se conformer aux prescripti-
ons de l‘OMS (lockdown, vaccinations, etc.) ?

 … que nos politiciens ne participent pas activement à la détermin-
ation de qui va vous prescrire quoi ?

 … l‘OMS peut choisir les produits à utiliser sur la base des nouveaux 
contrats. sont les mêmes ? Les produits concurrents d‘autres fa-
bricants et d‘autres nations ne sont pas achetés.

 … ni nous, citoyens, ni nos gouvernements ne pouvons élire le di-
recteur général de l‘OMS ou influencer les projets et les objectifs ?

 … les politiques approuveront probablement les prescriptions fina-
les sans se poser de questions, puisqu‘ils ne participent déjà pas 
aux négociations dans l‘intérêt des citoyens ?

 … votre liberté de voyager dépendra à l‘avenir des directives actu-
elles de l‘OMS, car celle-ci peut déterminer si et où les citoyens 
peuvent voyager ?

 … l‘OMS dicte ce que vous pouvez apprendre et discuter avec d‘au-
tres, car la liberté de la presse et la liberté d‘expression, inscrites 
dans la Constitution, doivent être suspendues ?W

ho
 is

 W
H

O
?

SAVIEZ-VOUS QUE …

Vous n‘y croyez pas ?  

Informations et sources officielles sur :

www.whoiswho.fail?L=FR


